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Le site chimique

Le site chimique a été créé en 1870 en remplacement du moulin pour fabriquer de l’ammoniac, de l’alcool, de l’acide salicylique, des sels de plomb etc.

En 1885, un ancien directeur de la société des ingénieurs civils, Monsieur Henry Gall, a l’idée d’utiliser la force motrice de la rivière pour fabriquer du chlorate par électrolyse.

En 1889, il s’associe à Montlaur et crée la Société d’électrochimie.

Durant la guerre de 1914-1918, la société fabriquait du cyanure de sodium. Les dérivés de ce produit « la cyanamide » étaient vendus aux allemands pour durcir leurs aciers. Les Français n’avaient pas droit à la même faveur.

Deuxième guerre mondiale, les activités de l’entreprise sont agrandies du cyanure de potassium. En 1942, l’entreprise allemande IG Farben, filiale de De Gussa, finance l’agrandissement de l’atelier de cyanure de potassium. La société d’électrochimie, toujours dirigée par la famille Gall, produit jusqu’à 20t par mois de Zyklon B issu de ce cyanure de potassium qui sera acheminé vers les chambres à gaz Nazies.

La fabrication des cyanures s’arrêtera en 1972.

Racheté successivement par Borg Warner, Général Electric, puis Sabic, le site cessera définitivement toute activité le 31 mars 2008.

Le Centre Technique d’enfouissement

Créé par arrêté préfectoral le 13 octobre 1994, le Symove (Syndicat mixte Oise Verte Environnement) a pour vocation d’organiser le traitement des déchets ménagers dans sa globalité.
L’étendue de son action rayonne sur 235 communes, soit 246000 habitants. Les quantités actuelles des déchets ramassés sont de l’ordre de 120000t/an.

Jusqu’à présent, ces déchets sont enfouis dans un centre d’enfouissement situé au Mont César, distant de 4 kilomètres de Villers Saint Sépulcre. Mais ce site viendra bientôt à saturation à l’horizon 2015. Alors, il faut trouver un autre moyen d’éliminer ces déchets.

Le projet de l’incinérateur

Puisque le CET du Mont César arrive à saturation, qu’y a-t-il de plus proche et de moins coûteux pour remplacer cette décharge ? Bonne aubaine, un site chimique pollué dont l’infrastructure est encore existante est là tout à côté.

Alors on fait appel à un industriel suisse qui rachète le site, projette de relancer un peu d’activité, mais qui surtout va revendre 5 ha de terrain pour la construction d’un centre multifilière.

Le projet prévoit un CVE (Centre de Valorisation Energétique ou Incinérateur) de 100000t/an, une méthanisation de 20 000t/an et un centre de tri.

Bien que le projet ait été étudié depuis 2006 au Symove, on attendra les élections de 2008 pour faire voter le projet à l’unanimité par tous les représentants des communes et communautés de communes siégeant au Symove. (6 Juin 2008)

Un article de presse du 17 Janvier 2009 a révélé au public les intentions du Symove d’implanter le futur incinérateur à Villers Saint Sépulcre. Réaction immédiate du Symove : le choix de l’emplacement n’est pas encore déterminé.

Aussitôt, les habitants de Villers Saint Sépulcre se mobilisent et créent une association (l’ACCIDE) pour lutter contre l’incinérateur que ce soit à Villers ou ailleurs. Des élus et des habitants d’autres communes les rejoignent : Hermes, Laversines, Montreuil sur Thérain, Bailleul sur Thérain. Des professionnels de santé adhèrent à l’association : pharmacien d’Ully Saint Georges et Marissel - en tout, une quinzaine de pharmaciens et médecins.

Pendant ce temps, le Conseil Général de l’Oise révise son Plan Départemental d’Elimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA). Celui-ci ne prévoit pas d’incinérateur, mais recourt au tri et à la méthanisation pour les fermentescibles.

En effet, depuis la loi du 13 Août 2004, c’est le Conseil Général qui a la compétence pour orienter la politique d’élimination des déchets ménagers. 

Le président du Symove, le sénateur Vasselle refuse les propositions du Conseil Général et s’en remet au préfet pour arbitrer l’affaire. C’est le tribunal administratif d’Amiens qui tranche en faveur de l’incinérateur sous la pression du préfet de l’Oise.

Il faut à tout prix construire un nouvel incinérateur dans l’Oise : le symove, par délibération du 25 Mai 2007, adhère à l’AMORCE. L’AMORCE est une association nationale des collectivités, des associations et des entreprises pour la gestion des déchets. Son président est Monsieur Gilles Vincent, lui-même salarié de CNIM (constructeur d’incinérateur).

Il est bien évident que le président va opter pour l’incinération plutôt que de choisir une autre solution.

La construction d’un incinérateur coûte environ 100ME. Cette installation sera payée par les ménages par l’augmentation de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. Une fois l’unité remboursée, la société gérante du site engrangera les royalties générées par  l’opération.

On va nous objecter : « oui, mais un incinérateur moderne est propre et sans danger ». Et bien, prenons l’exemple de l’incinérateur de Villers Saint Paul qui est de construction récente puisque mis en service en 2004.

Cet incinérateur traite 157 000t d’ordures ménagères + 15 000t de déchets industriels banals.

Malgré les traitements les plus sophistiqués, on retrouve en finale, 43 200t de mâchefers hautement toxiques qui sont soit étalés sous les routes en construction ou stockés dans les décharges de déchets ultimes. En plus, il y a 4 900t de REFIOM (cendres volantes) dispersées dans l’atmosphère. Un petit plus pour les asthmatiques. On retrouve aussi 0,1g de dioxines, 1Kg de mercure, 7 Kg de cadmium et thallium et 103,1 Kg de divers métaux tels  que l’antimoine, l’arsenic, le plomb, le chrome, le cobalt, etc. Tous ces toxiques se déposent sur l’herbe, les arbres et les légumes du jardin. En fin de compte, c’est l’homme qui ingurgite tous ces toxiques et qui en fait devient la poubelle ultime.

Mais nos dirigeants ont la conscience tranquille : ils ont éliminé nos déchets et au passage, ils ont largement ponctionné le porte monnaie des ménages.

Il faut aussi ajouter que la construction de cet incinérateur va se faire à 800 mètres de l’école primaire du village qui vient justement d’être agrandie d’une classe de maternelle et d’une salle de motricité. Il est vraiment aberrant de réunir les tous petits sous le panache d’un incinérateur.

Est-ce que le destin de Villers Saint Sépulcre est d’être associé au malheur des hommes ? Souvenons-nous, la cyanamide en 1914, le ZyklonB en 1942 et maintenant un incinérateur qui va cracher sa pollution pendant 20 ans quand ceux qui auront décidé de sa construction seront à l’abri des polluants aux 4 coins du département.

Pour ma part, je refuse la dictature de la finance, pas tant pour moi, mais pour mes enfants et petits enfants qui ont besoin comme tout un chacun de vivre sainement.

Il est grand temps de réagir car le projet du Symove avance à grands pas. Qu’on en juge : le futur terrain d’accueil de l’incinérateur est déjà délimité et le délégataire de service est choisi. Il s’agit de VALNOR-INOVA filiale de VEOLIA. Inauguration prévue en 2013. Est-il encore temps d’arrêter ces assassins potentiels qui ne pensent qu’aux profits ?

Existe-t-il d’autres solutions ? Oui, si l’on en croit « Les Amis de la terre » qui luttent aussi contre un autre incinérateur à Flamoval. Ils proposent :

Une responsabilité élargie sans exclusive

_ des coûts de collecte et traitement assurés par les producteurs et fournisseurs, aussi bien pour les filières spécifiques que les emballages.

_une tarification du service d’enlèvement et traitement basé sur un dispositif de redevance susceptible de traduire en terme financier et de manière spécifique à chaque usager ( ménage, entreprise ) ses propres efforts de réduction des déchets.

_taxation dissuasive des produits non recyclables en tout ou partie.

_une gestion locale des déchets pour une responsabilisation des citoyens et des élus sur le traitement des déchets qu’ils produisent  ( des installations de traitement proche des lieux de production de déchets ) et une organisation adaptée à la taille et aux besoins réels permettant de limiter les transports.

Une valorisation matière développée.

_des collectes sélectives diversifiées ( en porte à porte, par apport volontaire en container de proximité et en déchetterie ) pour accroître les volumes à recycler.

_ une extension des filières de recyclage en cohérence avec les meilleures pratiques des autres pays de l’Union Européenne.

_la mise en place d’une valorisation des déchets organiques ( déchets verts, déchets fermentescibles des ménages, déchets végétaux de l’industrie agroalimentaire ) par compostage et méthanisation.

_des mesures fiscales pour favoriser la réparation au détriment du remplacement des produits  ( ex : réduction du taux de TVA pour les SAV )
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